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IntroducƟon

Le renseignement dans le cadre du mainƟen de la paix est un ouƟl essenƟel de la gesƟon et
de la conduite opéraƟonnelle des missions des NaƟons unies. C’est pourquoi depuis 2005,
l’OrganisaƟon dote ses opéraƟons de paix (OP) de Centres conjoints d’analyse des missions
(JMAC1 en  anglais).  Grâce  aux  informaƟons  qu’ils  collectent  et  analysent,  ces  Centres
fournissent  des  conseils  nécessaires  aux  OP  et  apportent  aux  chefs  de  la  mission  une
appréciaƟon civilo-militaire de la situaƟon ainsi qu’une évaluaƟon des risques. Ils collectent
ces  informaƟons,  au  plus  près  du  terrain,  de  manière  complémentaire  aux  données  du
renseignement militaire tradiƟonnellement produits par les composantes militaires de ces
opéraƟons. CeƩe collecte d’informaƟons auprès de la populaƟon est déterminante pour la
réussite ou l’échec de la mission. Car ici, l’informaƟon apparaît comme « le nerf de la paix »2.
Au-delà, l’apport de ces Centres à la performance de l’OP Ɵent à la parƟcularité du JMAC,
composé  de  manière  triparƟte  de personnels  sous  statut  civil,  policier  et  militaire,  tous
affectés pour des durées limitées. Leurs acƟons conjointes facilitent leur immersion au sein
des  populaƟons  et  renforcent  la  confiance des  habitants  du  territoire  où la  mission  est
engagée, d’une part ; consolident les liens informels que les agents du JMAC peuvent nouer
avec les organismes du renseignement militaire des États hôtes et les habitants, d’autre part.

Il apparaît ainsi que la présence des JMAC dans le système des OP n’est pas remis en cause.
Cependant, la collecte, l’analyse et le partage de l’informaƟon dans le cadre de ces Centres
n’échappent  pas  à  certaines  difficultés  d’ordre  doctrinal,  structurel,  foncƟonnel  et
environnemental (contexte social, poliƟque et culturel du pays hôte de l’opéraƟon). Il en est
ainsi  de  la  percepƟon  de  l’acƟvité  de  renseignement  des  JMAC  par  leurs  homologues
militaires comme un doublon des tâches de renseignement qu’ils mènent. Par ailleurs, des
problèmes d’interculturalité émergent du fait de l’hétérogénéité du personnel des JMAC. Et
enfin, d’autres quesƟons se posent quant à l’interacƟon entre les JMAC et les acteurs et
sources locaux officiels et non officiels qui contribuent de loin ou de près à leurs acƟvités.

C’est pourquoi ceƩe note a pour objecƟf d’interroger la nature réelle des défis auxquels font
face les JMAC et les voies et moyens de les surmonter, à parƟr notamment des expériences
de la Mission mulƟdimensionnelle intégrée des NaƟons unies pour la stabilisaƟon du Mali
(MINUSMA) et  de la Mission de l’OrganisaƟon des NaƟons unies pour la stabilisaƟon en
République démocraƟque du Congo (MONUSCO). 

Plus concrètement et à parƟr des leçons Ɵrées des acƟvités des JMAC insƟtuées dans le
cadre  de  ces  missions,  elle  entendra  analyser  le  défi  doctrinal  et  structurel  du
foncƟonnement de ces insƟtuƟons comme la supposée opposiƟon des idenƟtés militaire et
civile face aux objecƟfs de la mission qui découlent des orientaƟons émises par le Conseil de
Sécurité des NaƟons unies. Elle montrera qu’au vu des textes qui fondent les JMAC, l’idenƟté
professionnelle civilo-militaire des agents  doit  être perçue comme un facteur  d’efficacité
dans  le  cadre  d’un  foncƟonnement  basé  sur  l’unité  de  doctrine,  l’interculturalité,  la
complémentarité et l’interdépendance, tourné vers un but : la performance de l’opéraƟon.
La note  analysera  ensuite  l’interacƟon  des  JMAC  avec  les  acteurs  de  l’environnement
opéraƟonnel.  Elle  fera  ressorƟr notamment les défis culturels  posés  par la  nécessité des
agents de la JMAC d’interagir avec les acteurs non officiels dans leur diversité (les groupes
armés, les populaƟons civiles, les chefs coutumiers ou spirituels…). Elle soulèvera aussi les

1 . JMAC est l’acronyme anglais signifiant Joint Mission Analysis Center. 

2. G. Stéphane, « L’InformaƟon, le nerf de la paix », Le Devoir, 20 février 2016.



3

enjeux  liés  au  contact  avec  les  acteurs  officiels  locaux  (les  agences  de  renseignement
militaire naƟonales des États des régions). Ce propos sera précédé d’un examen du cadre
conceptuel du renseignement au sein des JMAC.  

1. Cadre conceptuel et direcƟves du renseignement produit
par des Centres conjoints d’analyse des missions 

Par  nature,  les  acƟons  de  renseignement  des  NaƟons  unies  ne  sont  pas  menées
clandesƟnement et doivent toujours l’être dans le respect de la Charte des NaƟons unies et
du cadre  juridique  général  qui  régit  les  opéraƟons  de  paix  de  l’organisaƟon3.  Selon  les
principes de l’ONU, l’objecƟf du renseignement militaire et civil dans le domaine du mainƟen
de la  paix est de  produire une informaƟon analysée uƟle  pour  le  processus  de prise de
décision du leader de la mission.  Le renseignement aux fins du mainƟen de la  paix  vise
principalement à améliorer la compréhension de l’environnement opéraƟonnel dans lequel
la mission évolue en vue d’accroître l’anƟcipaƟon des menaces, de renforcer la sûreté et la
sécurité du personnel onusien, d’assurer la protecƟon des civils du pays hôte et de disposer
d’une évaluaƟon de terrain pour la bonne conduite de l’OP. L’un des organes chargés sur le
terrain de meƩre en œuvre ces éléments de doctrine est le Centre conjoint d’analyse des
missions (JMAC).

1.1 Du concept de renseignement en maƟère de mainƟen de la paix
ou le Peacekeeping Intelligence (PI) des Centres d’analyses conjoints des missions 

Le renseignement dans le domaine du mainƟen de la paix repose sur un document doctrinal
et d’organisaƟon : le Manuel du renseignement militaire dans les opéraƟons de mainƟen de
la paix4 édité par les NaƟons unies (ONU). Publié en 2016, ce document fondateur trace les
grandes lignes du renseignement sur le  mainƟen de la  paix encore appelé  Peacekeeping
Intelligence (PI).  Le renseignement produit par les Centres d’analyse conjoints des missions
(JMAC) se disƟngue de la transmission d’informaƟons. La différence porte sur le fait que
l’informaƟon est la communicaƟon d’éléments factuels au sujet de faits réels ; tandis que le
renseignement  est  le  résultat  d’une  évaluaƟon  Ɵrée  de  l’analyse  des  éléments
d’informaƟons reçues5.  Le Peacekeeping Intelligence (PI) porte donc sur le traitement des
données collectées par le canal civil ou militaire selon un cycle en quatre étapes : c’est-à-dire
orientaƟon  –  acquisiƟon  –  diffusion  –  analyse, qui  confère  à  l’informaƟon  le  statut  de
renseignement militaire pour le mainƟen de la paix. 

L’informaƟon  recueillie  par  le  Centre  d’analyse  conjoint  de  la  mission  fait  l’objet  d’un
traitement qui lui aƩribue un critère de crédibilité selon la fiabilité de la source allant de
« confirmé  »  à  «  probablement  vrai  »,  «  peut-être  vrai  »,  «  doute  sur  la  véracité  »,
« impossible » et « impossible à déterminer ».   Dans la conduite du renseignement au profit
du mainƟen de la paix, la collecte de l’informaƟon repose d’abord sur une logique cyclique ;
car  les  orientaƟons du leader  de  la mission s’appuient  sur  le  traitement  constant  d’une
informaƟon  analysée  en  conƟnu.  Dès  lors,  la  première  étape  est  la  définiƟon  d’une
orientaƟon des besoins qui mène vers l’acquisiƟon et l’analyse de l’informaƟon, suivies de la
diffusion du renseignement ainsi produit.  Ce renseignement produit vient alors déterminer
une nouvelle orientaƟon ramenant le processus à son point iniƟal. 

3 . United NaƟons (ONU), Military Peacekeeping Intelligence Handbook, 2016, p. 6. 
4 . United NaƟons (ONU), Military Peacekeeping Intelligence Handbook, 2016, 146 pages. 

5 . United NaƟons (ONU), Military Peacekeeping Intelligence Handbook, 2016, p. 10.
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CeƩe dimension cyclique du traitement des données collectées se double d’une approche
ascendante-descendante dédiée à alimenter les cellules d’informaƟons sans cesse mise à
jour au regard de l’évoluƟon de l’environnement par l’échelon dit U2 de l’état-major de la
composante militaire des opéraƟons de paix, qui  gère le renseignement militaire (cellule
appelée S2 au niveau tacƟque, et G2 au niveau du bataillon selon la nomenclature interne
des missions) et la cellule 2X chargée du renseignement source humaine, au plus près des
acteurs de terrain.  Le JMAC et le U2 militaire cohabitent et se coordonnent en permanence
au profit du chef de mission. 

C’est à ce niveau que se posent les défis à relever pour le bon foncƟonnement du Centre
d’analyse dans le cycle du renseignement.

1.2. Principes et règles présidant l’acƟvité de renseignement des JMAC :
quelle parƟcularité ? 

Les Centres conjoints d’analyse des missions sont des cellules civilo-militaires chargées de
renseigner le chef de la mission pour améliorer l’efficacité de l’OP sur le terrain. Le travail
des analystes, aussi bien militaires que civils, est collaboraƟf et interdisciplinaire.  

Les Centres conjoints d’analyse des missions jouent donc un rôle clé dans le traitement du
renseignement pour la coordinaƟon de l’acƟon nécessaire à la prise de décision du leader, la
coopéraƟon civilo-militaire, l’évaluaƟon des risques pour la planificaƟon des acƟons de l’OP
et  le  renforcement  de  la  confiance  entre  les  différents  acteurs  de  l’environnement  de
déploiement de la mission, c’est-à-dire les autorités civiles et militaires de L’État hôte, les
organisaƟons internaƟonales et humanitaires, les acteurs locaux, poliƟques et militaires, ou
encore les ONG.  

Autrement  dit,  le  renseignement  produit  par  le  JMAC  vise  à  opƟmiser  l’impact  des
opéraƟons  de  la  mission  sur  le  territoire.  La  sensibilisaƟon  des  populaƟons  quant  aux
menaces sur leur sécurité, les réunions avec les représentants administraƟfs, les acƟons de
prise  de contact  avec les autorités communautaires  contribuent au développement  d’un
réseau civilo-militaire et à la promoƟon d’une bonne coordinaƟon-communicaƟon pour la
réussite de la mission6. « La cellule recueille et examine les informaƟons en provenance de
mulƟples  sources,  puis  réalise  des  analyses  et  des  évaluaƟons  intégrées  portant  sur  les
moyens et longs termes aux fins de la planificaƟon, de la prise de décision et de la gesƟon de
crise au niveau stratégique et opéraƟonnel, ainsi qu’en situaƟon d’urgence7 ». 

Comme tel, le renseignement contribue à éclaircir des stratégies opaques et améliorer la
clarté  des  objecƟfs  généraux  fixés  par  le  mandat,  à  détecter  des  menaces,  établir  et
entretenir des contacts discrets avec des personnes ressources, influer sur l’environnement
opéraƟonnel en vue de consolider la paix. Le centre d’analyse conjoint fournit un appui à la
planificaƟon et à la conduite des opéraƟons au niveau stratégique, contribue à l’orientaƟon
de la manœuvre à l’échelon tacƟque, idenƟfie les acteurs clés et analyse l’environnement
impliquant l’opéraƟon de paix.

Pour ce faire, l’interdisciplinarité et les interacƟons entre les personnels civils et les officiers
militaires du renseignement sont de mise : le renseignement militaire, analyƟque et inscrit
dans la  durée,  s’addiƟonne  à  la  collecte  de  l’informaƟon-terrain,  basée  sur  des  sources
humaines qui captent les données associées à des environnements dynamiques et volaƟles.

6 . United NaƟons (ONU), Military Peacekeeping Intelligence Handbook, 2016, p. 10.

7 . Ibidem, p. 10.
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« Il  n’y a pas de bons renseignements si l’on ne va pas sur le terrain et si l’on n’a pas de
sources humaines, à la fois civiles et militaires. Il faut du temps pour connaître les personnes,
trouver le bon informateur, recueillir l’informaƟon8. »

Ce sont les deux piliers du renseignement d’appui aux opéraƟons de paix : posséder une
informaƟon issue des sources militaires associée aux données civiles du terrain selon une
approche basée sur la complémentarité. « Il importe aujourd’hui de faire travailler ensemble
les  différents  services  et  les  profils  variés  des  acteurs  du  Peacekeeping  Intelligence en
dépassant les querelles de chapelle9 ». Le Centre conjoint d’analyse des missions s’inscrit
donc dans un réseau de coordinaƟon du renseignement de la mission aux côtés d’autres
agences onusiennes comme la Police des NaƟons unies (UNPOL), les affaires poliƟques, les
affaires  civiles  ou  le  Centre  d’opéraƟons  conjoint  (ou  Joint  operaƟons  center,  JOC).  Les
acƟons menées par les agents en faveur de la collecte de l’informaƟon au moyen de leurs
bons  offices  (projets,  rencontres,  souƟen  aux  iniƟaƟves  locales)  ont  vocaƟon  à  se
coordonner,  coopérer et partager l’informaƟon collectée au bénéfice du chef  de mission
pour agir en faveur de la paix.  Or, en praƟque, ce n’est pas toujours le cas. La rétenƟon
d’informaƟons peut exister, et bien souvent, les agents sur le terrain informent directement
leur hiérarchie sans informer le JMAC.  

2. Les défis des JMAC pour améliorer la producƟon du renseignement

Pour préserver l’efficacité opéraƟonnelle de la mission et assurer son impact sur le territoire
hôte, les Centres conjoints d’analyse des missions font face à plusieurs défis qu’il convient
d’idenƟfier et d’analyser. 

Le premier défi porte sur la complémentarité du travail de renseignement militaire mené par
des personnels en uniforme et celui du renseignement d’intérêt militaire conduit par des
civils, tous deux desƟnés à produire des éléments uƟles à la prise de décision du chef de
mission.  Le  deuxième  défi  est  celui  de  l’interculturalité.  Il  concerne  la  capacité  des
personnels  de  renseignement  à  nouer  des  liens  avec  les  acteurs  locaux  au-delà  des
appartenances culturelles, naƟonales ou professionnelles ainsi que la capacité à travailler au
sein du JMAC avec des personnels issus d’horizons culturels pluriels  avec une culture du
renseignement différente. Il interroge les ajustements culturels dont font preuve les agents.
Le troisième défi examine les effets bénéfiques de la collaboraƟon entre les JMAC et les
agences  de  renseignement  militaire  naƟonales  des  États  des  régions.  Lorsque  ceƩe
coopéraƟon a lieu elle apparaît comme un accélérateur de bonnes praƟques efficace pour la
producƟon du renseignement opéraƟonnel.   

2.1. Du renseignement militaire (RM) au renseignement d’intérêt militaire (RIM) :
la dualité civilo-militaire face à l’unité de la mission
et aux objecƟfs fixés par le mandat

Les acƟons de renseignement menées au sein des centres de la MONUSCO en RDC et de la
MINUSMA au Mali montrent une conƟnuité processuelle entre le renseignement militaire
(RM)  et  le  renseignement  d’intérêt  militaire  (RIM)10.  Le  premier  s’intéresse  aux  forces
ennemies,  leurs  organisaƟons,  leurs  capacités,  leur  doctrine,  leurs  ordres  de  bataille.
TradiƟonnellement, il est produit par des personnels militaires en uniforme, au sein de la

8 . EntreƟen des auteurs avec une personne-ressource associée à la JMAC, mars 2021, Paris. 

9. EntreƟen des auteurs, mars 2021, Paris. 
10 .  Voir  le  numéro  consacré  à  la  quesƟon  du  renseignement  dans la  revue  DiplomaƟe :  géopoliƟque  du

renseignement, numéro thémaƟque, n° 38, avril-mai 2017, 100 pages.
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cellule U2 de l’état-major. Le second, plus large par essence, se concentre sur la recherche
de  l’informaƟon  relaƟve  à  l’environnement  de  l’OP  visant  à  mieux  connaître  l’espace
physique dans lequel  la  mission est  engagée et les parƟcularités  du milieu  humain avec
lequel  elle  est  appelée  à  évoluer  et  coopérer.  La  principale  difficulté  à  laquelle  se
confrontent  les acteurs du JMAC dans ce domaine réside dans l’évoluƟon constante des
environnements dans ses composantes sociologique, économique, poliƟque, religieuse ou
militaire.

Le foncƟonnement des centres fait ressorƟr ces deux formes de collecte de l’informaƟon qui
demeurent à la fois complémentaires mais apparaissent aussi antagoniques. Par exemple,
lorsque  les  interacƟons  civilo-militaires  des  personnels  s’opèrent  sur  le  mode  de  la
différenciaƟon des idenƟtés professionnelles selon une logique du groupe d’appartenance11

basée sur la préservaƟon du pré-carré des compétences : une telle posture ne favorise pas le
partage d’informaƟons et obère l’efficacité opéraƟonnelle du recueil de données de terrain. 

Le turn-over des  personnels  militaires  au  sein même de la  cellule impacte la qualité  du
recueil et de la circulaƟon du renseignement avec les civils.  En effet, la durée d’affectaƟon
des officiers militaires du renseignement oscille entre 6 et 12 mois12. Lorsqu’ils quiƩent leur
poste, ces militaires emportent « leur expérience et le système des relaƟons nouées avec les
agents  civils  du  JMAC,  avec  les  acteurs  communautaires  locaux  et  les représentants
administraƟfs »13. Si bien que leur mobilité impacte les manières de coopérer avec les civils.
Elle  oblige  les  personnels  militaires  nouvellement  affectés  à  recommencer  le  travail  de
maillage  relaƟonnel noué sur le terrain avec les informateurs locaux et leurs homologues
civils  du JMAC.  Les  civils,  quant  à eux,  restent en  moyenne plus  longtemps, même si  la
mobilité  des  agents  civils  dit  « juniors »  est  plus  élevée,  alors  qu’un  ancrage  plus  fort
caractérise les agents dit « seniors ».

Dès lors, la mobilité des officiers militaires au sein du JMAC vers d’autres foncƟons engendre
une  recomposiƟon  dans  les  manières  de  collecter  et  de  partager  l’informaƟon.  Ces
mobilités,  élevées pour les officiers militaires  et  moins  intenses  pour les  agents  civils  du
JMAC, entraînent  de facto le nécessaire réajustement et ré-accordage des praƟques et des
habitudes  professionnelles.  Elles  exposent  les  manières  de  collecter  l’informaƟon  et  de
produire le renseignement à une logique endogène du foncƟonnement professionnel où les
agents travaillent en boucle fermée14. Il est nécessaire qu’un dialogue permanent entre le
renseignement militaire et le renseignement d’intérêt militaire s’opère pour le succès de la
mission  assuré  par  une  prise  de  décision  éclairée  grâce  à  des  informaƟons  analysées,
interprétées et issues de différentes sources. 

Ainsi,  mobilisées  à  bon  escient,  ces  deux  modalités  de  producƟon  du  renseignement
accroissent  l’efficacité  des  acƟons  de  la  mission  lorsqu’elles  sont  complémentaires,
dépendantes  et  interdépendantes  comme  l’illustre  le  cas  de  la  mission  civilo-militaire

11 .  Le  groupe  d’appartenance  désigne  un  collecƟf  social  dans  lequel  l’individu  construit  des  relaƟons
socioprofessionnelles et se reconnaît comme membre tout en étant reconnu comme tel par les autres.
Ce groupe est  pour l’individu  producteur  de valeurs,  d’idenƟté et  règles.  Voir  Ch.  H.  Cooley  « Groupes
primaires, nature humaine et idéal démocraƟque », Revue du MAUSS, 2002-1, n°19, pp. 97-112.

12  . Voir le site des NaƟons unies sur les carrières : hƩps://careers.un.org/lbw/jobdetail.aspx?
id=143910&lang=fr-FR

13 . EntreƟen des auteurs avec une personne-ressource associée aux cellules de renseignement. 

14 . D. Nordli et M. Lindboe,  Intelligence In United NaƟon Peace OperaƟons: A Case Study Of the All Source
InformaƟon  Fusion  In  MINUSMA,  Norvegian  Defence  InternaƟonal  centre  (NODEFIC),  Norway,  2017,
cité p. 21.
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mulƟdisciplinaire déployée au mois de janvier 2021 à Béni dans la province du Nord-Kivu en
République démocraƟque du Congo (RDC).

Encadré  1. La  conduite  civilo-militaire  et  mulƟdisciplinaire  du  renseignement  comme
source d’efficacité. L’exemple des équipes conjointes de la MONUSCO déployées à Béni,
province du Nord-Kivu en RDC au mois de janvier 2021. 

Une mission mulƟdisciplinaire de la MONUSCO est déployée au mois de janvier  2021 à
Rwenzori,  en  territoire  de  Beni,  province  du  Nord-Kivu,  à  l’Est  de  la  République
démocraƟque  du  Congo  (RDC).  Elle  est  composée  des  personnels  civilo-militaires des
affaires  civiles  (CAS),  du  bureau  conjoint  des  NaƟons  unies  aux  Droits  de  l’Homme
(BCNUDH), de la Brigade d’IntervenƟon de la MONUSCO (FIB), de la Cellule d’InformaƟon
de la Mission et de  la Cellule d’Analyse de la Mission (JMAC). L’objecƟf :  rencontrer les
leaders  communautaires  du  secteur  et  les  sensibiliser  sur  la  situaƟon  sécuritaire,  les
membres des Comités locaux de sécurité, des représentants de la Société civile ainsi que les
FARDC15 pour  évaluer  la  situaƟon  en  maƟère  de  menace  sur  les  populaƟons  civiles  et
discuter des mesures prévenƟves de protecƟon mais aussi renforcer la collaboraƟon civilo-
militaire. Ce secteur était parƟculièrement observé par les cellules de la MONUSCO car les
villages alentours ont subi plusieurs aƩaques aƩribuées aux combaƩants de l’ADF causant
le  chaos,  le  pillage,  des  destrucƟons  de  biens,  des  enlèvements,  des  déplacements  de
populaƟons et des morts parmi les villageois. La producƟon du renseignement nécessaire à
la bonne prise de décision et au dimensionnement des réponses en maƟère de sécurité et
de protecƟon des civils est soutenue par la composiƟon civilo-militaire des cellules de la
JMAC et l’approche mulƟdisciplinaire des modes de collecte de l’informaƟon terrain où la
présence des militaires des NaƟons unies instaure un senƟment de sécurité auprès  des
habitants.  La parƟcipaƟon  des  personnels  civils  de  la  JMAC  au  sein  de  la  MONUSCO
engendre un climat de confiance auprès des autorités administraƟves du secteur et des
leaders communautaires, propice à la collecte d’informaƟons sur l’environnement local. La
dualité civilo-militaire devient, dans des contextes de sécurité détériorée, une ressource du
renforcement de la coopéraƟon civilo-militaire pour le retour de la stabilité. 

2.2. Le défi de l’interculturalité entre « agent de terrain de JMAC » et acteurs locaux :
une quesƟon d’adaptaƟon 

La  problémaƟque  de  l’interculturalité  au  sein  d’un  JMAC  ne  se  limite  pas  qu’à  son
organisaƟon  interne,  dans  les  rapports  entre  les  composantes  militaire  et  civile.  Elle
concerne aussi les interacƟons entre ses agents et les sources extérieures locales dans des
environnements de « complexité culturelle »16.  Et à ce Ɵtre,  elle renvoie au problème de
l’Intelligence culturelle (IC) en maƟère de renseignement au sein des OP et dont la maîtrise
apparait comme un défi majeur.

En effet, les enquêtes menées dans le cadre de ceƩe étude auprès de la cellule JMAC de la
MINUSMA ont montré que l’un des défis majeurs auquel  fait  face ceƩe structure est sa
«[grande dépend[ance], [dans l’accomplissement de sa mission sur le terrain], vis-à-vis des
liens  que  le  staff  est  capable  de  Ɵsser,  sur  la  longueur,  avec  des  sources »17.  Il  a  été
également constaté que « l’agent chargé de recueillir l’informaƟon est assez libre dans la
définiƟon des priorités de missions qu’il s’assigne bien qu’il réponde aux demandes du chef
de bureau régional. [Qu’i]l revient généralement à la personne de créer son rôle »18. Enfin,

15 . FARDC, les Forces armées de la République démocraƟque du Congo (RDC). 

16 . O. Nana, Cultural Diversity in Peace OperaƟons: Training challenges, in Kofi Annan InternaƟonal 
Peacekeeping and Training Centre (KAIPTC) Paper, n°4, mars 2005, p. 4. 

17 . EntreƟen des auteurs avec une personne-ressource associée à la JMAC, mars 2021, Paris.

18 . Ibid.
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dans les régions du Nord où les contraintes sécuritaires sont les plus lourdes, l’agent JMAC a
souvent  besoin  d’escortes  qu’il  n’obƟent  pas  toujours,  de  sorte  que  son  acƟon  dépend
largement de ses relaƟons avec l’environnement local19. Ces difficultés peuvent conduire à
une  limitaƟon  de  ses  ressources  informaƟonnelles  qui  ne  seraient  alors  que  celles  que
peuvent lui procurer les autres secƟons du JMAC20. Tout ceci se passe dans un contexte où il
est largement admis que « [p]our le JMAC, le renseignement humain est tout »21. 

Ces  éléments  amènent  à  s’interroger  sur  le  rapport  de  l’agent  du  JMAC  à  son
environnement, même si, l’informateur rencontré en entreƟen précise qu’« il est essenƟel
de bien maîtriser le contexte et la langue et rester en contact avec toutes les autres secƟons
qui  mènent  des acƟvités »22.  En effet,  si  l’agent  du JMAC est contraint d’être largement
dépendant de relaƟons avec les  sources locales  créées,  non par  lui-même,  mais  par ses
supérieurs, et qu’il dépend en grande parƟe d’informaƟons collectées par d’autres services,
il est logique de relaƟviser la portée de sa maitrise du terrain, de même que sa capacité
d’adaptaƟon  à  ce  dernier.  A  ce  niveau,  il  est  uƟle  d’interroger  la  place  de  l’IC  dans  le
foncƟonnement extérieur des JMAC.

L’Intelligence culturelle (l’IC) se définit comme « a person’s capacity to adapt to new cultural
seƫngs » (la capacité d'une personne à s'adapter à de nouveaux contextes culturels)23 . Dans
ce  travail,  elle  désigne  aussi  un  « system  of  interacƟng  knowledge  and  skills,  linked  by
cultural metacogniƟon, that allows people to adapt to, select, and shape the cultural aspects
of their environment » (système de connaissances et de compétences en interacƟon, liées
par la métacogniƟon culturelle, qui permet aux personnes de s'adapter aux aspects culturels
de  leur  environnement,  de  les  sélecƟonner  et  de  les  façonner)24.  Il  s’agit  donc,  avec  la
deuxième définiƟon d’une démarche stratégique de l’individu dans ses relaƟons avec son
environnement culturel, qui permet, dans le cadre d’acƟvités de renseignement, de créer les
condiƟons  (de  confiance,  d’adaptaƟon  et  d’interacƟon)  nécessaires  à  l’acquisiƟon
d’informaƟon auprès des sources locales (comme les populaƟons, les chefs tradiƟonnels)
reflétant leurs aƩentes réelles vis-à-vis de la mission.  C’est dans ceƩe perspecƟve que la
culture  s’est  faite  une  nouvelle  place  dans  la  mutaƟon  du  renseignement  militaire  ces
dernières années, de sorte que sa maîtrise stratégique apparait comme un véritable défi à la
réussite des opéraƟons de paix.

CeƩe  donne  a  été  mise  en  exergue  dans  les  expériences  américaines  (et  alliées)  en
Afghanistan,  où  il  s’est  révélé  nécessaire  de  passer  des  praƟques  tradiƟonnelles  de

19 . Ibid.

20 . Ibid.
21 . Ibid. Ce que confirme l’analyse de Duursma, selon laquelle grâce aux informateurs locaux le JMAC et 

l’ASIFU de la MINUSMA ont pu obtenir l’informaƟon sur un dépôt de produits pouvant servir à la fabricaƟon
d’au moins 200 engins explosifs improvisés au Mali. (D. Allard, « InformaƟon processing challenges in 
Peacekeeping OperaƟons: A case study on Peacekeeping InformaƟon CollecƟon Efforts in Mali », in 
InternaƟonal Peacekeeping, vol. 25, n° 3, 2018, p. 454.

Voir aussi, sur le cas de l’expérience du génocide rwandais, D. Walter A., « United NaƟons Peacekeeping 
intelligence », in JOHNSON Loch K. (dir.), The Oxford Handbook of NaƟonal Security Intelligence, Oxford 
University Press, 2010, p. 279. 

22 . EntreƟen des auteurs avec une personne-ressource associée à la JMAC, mars 2021, Paris 
23  A. Solomon et R. Steyn, « Cultural intelligence: Concepts and definiƟon statements », in South African 

Journal of Business Management, vol. 48, n° 2, 2017, p. 67-74, [en ligne], consulté le 10 juin 2021. 
(Importante contribuƟon sur le concept et les définiƟons de l’intelligence culturelle, qui montre que ce 
concept est lié à l’avènement de la globalisaƟon économique).

24 . Ibid., p. 70.
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renseignement centrées sur « l’ennemi » à des praƟques plus aƩenƟves à « la populaƟon »,
à des fins de pacificaƟon25. 

Un tel changement n’est pas sans rappeler le domaine des OP, qui est aussi passé de sa force
tradiƟonnelle  centrée  sur  la  mission  d’interposiƟon  à  celles  plus  complexes  et
mulƟdimensionnelles  qui  ajoutent  à  ce  premier  objecƟf :  la  reconstrucƟon  d’État,
l’établissement de l’État de droit, le désarmement, la démobilisaƟon, la réintégraƟon, etc.26

Or, à l’analyse des documents officiels relaƟfs aux OP en général, et parƟculièrement aux
JMAC,  il  ressort  que ceƩe  quesƟon fondamentale  de  l’IC  est  très  peu  prise  en  compte,
notamment dans le domaine du renseignement de terrain, qui est le domaine d’acƟon des
JMAC. En effet, même si des documents comme le Guide « Understanding and IntegraƟng
Local PercepƟons in UN Peacekeeping »27 (Comprendre et intégrer les percepƟons locales
dans le mainƟen de la paix de l'ONU) élaboré par le Département des OP des NaƟons unies
(DOPUN)  en  2014  met  l’accent  sur  l’importance  de  ces  percepƟons  dans  les  OP  et  la
nécessité  de  les  intégrer  au  processus  décisionnel  pour  plus  d’efficacité28,  le  document
d’orientaƟon des JMAC fourni par le DOPUN, à savoir la « poliƟque du Département des
OpéraƟons  de  Paix  relaƟve  aux  Cellules  d’analyse  conjointe  des  missions »  semble
cependant ne pas suivre ceƩe mutaƟon29. Ainsi, bien qu’il assigne aux JMAC la mission d’«
[…] appuyer la planificaƟon et la prise de décision […] par la fourniture d’analyses intégrées
et d’évaluaƟons prospecƟves»30, en « acquér[ant] et analys[ant] des informaƟons provenant
de  sources  mulƟples »31,  ce  document  d’orientaƟon  ne  permet  aux  JMAC  de  collaborer
essenƟellement qu’« avec le personnel  de la mission,  l’équipe de pays des NaƟons unies,

25 . C’est dans le rapport du général américain Michael Flynn que fut annoncée la nécessité de ceƩe 
réorientaƟon du renseignement américain en Afghanistan (Voir F. Michael T., P. MaƩ, B. Paul D., « Fixing 
Intel: A Blueprint for Making Intelligence Relevant in Afghanistan », Center for a New American Security, 
janvier 2010, [en ligne], consulté le 10 juin 2021. 
hƩps://online.wsj.com/public/resources/documents/AfghanistanMGFlynn_Jan2010.pdf 
Le général MarƟn E. Dempsey y déclarait : « […] the best informaƟon, the most important intelligence, and 
the context that provides the best understanding come from the boƩom up, not from the top down » (p. 
23). 
De même, l’analyse faite par Benjamin PelleƟer de l’expérience des soldats danois en Afghanistan montre 
comment la crise de l’interculturalité peut consƟtuer un frein réel à l’acquisiƟon du renseignement pour 
l’efficacité d’une opéraƟon militaire et de pacificaƟon (P. Benjamin, ParƟe 1 : « Intelligence culturelle et 
opéraƟons militaires (1) - Armadillo, le contre-exemple, le 17 août 2011, [en ligne], consulté le 11 juin 2021.

hƩp://gesƟon-des-risques-interculturels.com/risques/intelligence-culturelle-et-operaƟons-militaires-1-
armadillo-le-contre-exemple/ ; ParƟe 2 : « Intelligence culturelle et opéraƟons militaires (2) - Une autre 
approche du renseignement », 20 août 2011, [en ligne], consulté le 11 juin 2021. hƩps://gesƟon-des-
risques-interculturels.com/risques/intelligence-culturelle-et-operaƟons-militaires-2-une-autre-approche-
du-renseignement/     

26 . ONU-DOMP, « OpéraƟons de mainƟen de la paix des NaƟons unies. Principes et OrientaƟons », New York, 
ONU, 2e éd. 2010, p. 9 ; Voir aussi Odoi Nana, arƟcle cité, p. 3.

27 . Élaboré par le Département des opéraƟons de mainƟen de la paix des NaƟons unies (DOMP) en 2014, 
devenu Département des OpéraƟons de paix (DOP) en 2019.

28 . UNDOP, « Understanding and IntegraƟng Local PercepƟons in UN Peacekeeping », 1er juin 2014, p. 1-2 
(Ref. 2014. 08). Le document a été élaboré sur la base d’une étude en 2012-2013, et bien avant sur la base 
de l’Agenda pour la Paix de 1992 du Secrétariat général des NaƟons unies Boutros Boutros-Ghali. Il 
s’adresse au « all field-based civilian and uniformed peacekeeping personnel who interact with members of 
the populaƟon of the host country » ainsi qu’au personnel « who are responsible for situaƟon analysis, 
integrated planning, idenƟfying trends, and devising recommendaƟons for mission strategy » (p. 5). 

29 . DOP, « PoliƟque du Département des opéraƟons de paix cellules d’analyse conjointe des missions », 
Réf. 2020.06, 1er mai 2020 – 1er mai 2023.

30. Ibid., p. 4, § 12.
31. Ibid., § 14-b (le passage mis en gras et en italique dans ceƩe note).
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l’équipe de pays pour l’acƟon humanitaire […] et,  si  nécessaire, les  enƟtés extérieures au
système des NaƟons unies présentes dans le pays et la région »32. 

Comme on peut le voir, la dimension d’acquisiƟon de renseignement par le bas semble peut
présente et, si elle devait intervenir, ce serait par nécessité. C’est d’ailleurs pourquoi, dans le
document de « PoliƟque de renseignement en maƟère de mainƟen de la Paix » (DPKO-DFS
Policy on Peacekeeping Intelligence) du DOPUN du 2 mai 2017, le processus d’acquisiƟon
semble oublieux de préoccupaƟon d’intelligence culturelle. Elle se focalise surtout sur les
règles  à  respecter  en  maƟère  d’acquisiƟon  d’informaƟons33.  Dans  le  « Manuel  du
renseignement militaire dans les opéraƟons de mainƟen de la paix des NaƟons unies », les
sources  locales,  humaines notamment,  ne sont pas ignorées mais  elles  font  parƟe de la
catégorie dites « sources fortuites », c’est-à-dire des « sources ou instances dont on connait
ou  non  l’existence  et  qui  fournissent  des  informaƟons  uƟles  fortuitement »34.  Il  s’agit
concrètement de « la populaƟon civile locale dans la zone d’opéraƟons et les réfugiés et les
déplacés »35.  

À la lumière de ce développement, il  apparait clairement que les difficultés menƟonnées
plus  haut  au  sujet  du  foncƟonnement  des  JMAC,  en  parƟculier  celui  de  la  MINUSMA,
traduisent un fait :  celui  d’une faible prise en compte d’une des mutaƟons profondes du
renseignement en général et du renseignement dans les opéraƟons de mainƟen de la paix
en rapport avec le fait culturel, en parƟculier. Cela se manifeste par le peu d’intérêt envers
l’IC ; si bien que les JMAC semblent davantage foncƟonner sur le mode représenté dans la
parƟe  gauche  du  schéma  ci-après  au  détriment  des  réalités  actuelles  relaƟves  à  la
complexité des conflits illustrés par la deuxième parƟe de la figure (à droite).

Source : Benjamin PelleƟer36

CeƩe difficulté d’ouverture et d’adaptaƟon réelles à son environnement culturel extérieur
n’est pas sans impacter les rapports que les JMAC entreƟennent avec les agences locales du
renseignement militaire. 

32. Ibid., § 19 (le passage mis en gras et en italique dans ceƩe note). 
33 . DPKO-DFS, « DPKO-DFS Policy on Peacekeeping Intelligence », 2 mai 2017, Réf. 2017.07, p. 5, §11.3-11.4. 
34 . UN Department of Peace OperaƟons – DPO/DPET/ Integrated Training Service, « Manuel du 

renseignement militaire dans les opéraƟons de mainƟen de la paix des NaƟons unies », Departement of 
Peace OperaƟons, 2019, p. 46, [en ligne], consulté 05/06/2021. hƩp://dag.un.org/handle/11176/324835 

35 . Ibid., p. 48.

36 . Benjamin PelleƟer, arƟcle cité. 
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2.3. Le défi de la collaboraƟon entre les JMAC et les agences du renseignement militaire
naƟonal des États de la sous-région 

Le défi de la collaboraƟon des JMAC avec les agences naƟonales du renseignement militaire
des États des régions s’inscrit dans la conƟnuité du défi précédent. 

Comme cela a pu être constaté plus haut,  les instruments juridiques et foncƟonnels qui
régissent les acƟvités des JMAC ne les y encouragent pas réellement, peut être en raison de
la grande prudence de l’ONU, qui  intervient dans un domaine (renseignement) dont elle
s’était d’abord méfiée. 

Ainsi donc, conformément à la PoliƟque du Département des OpéraƟons de Paix relaƟve aux
Cellules  d’analyse  conjointe  des  missions,  les  JMAC  ne  peuvent  entreprendre  une  telle
collaboraƟon que si cela est nécessaire. 

Et  pourtant,  les  contextes  dans  lesquels  évoluent  les  JMAC  de  la  MINUSMA  et  de  la
MONUSCO  sont  tous  marqués  par  des  conflits  de  type  transfrontalier  et  transnaƟonal,
embrassant des régions enƟères ou plusieurs régions en même temps. Pour le cas de la
MINUSMA,  les groupes extrémistes (Mouvement pour l’Unicité et le  Jihad en Afrique de
l’Ouest (MUJAO), l’État Islamique au Grand Sahel (EIGS)), opèrent praƟquement dans tout le
Sahel jusqu’aux zones foresƟères d’Afrique de l’Ouest, allant  ainsi du Sud de l’Algérie,  le
Nord et Centre du Mali jusqu’à Abidjan en Côte d’Ivoire, le Bénin, mais surtout le Niger, le
Burkina Faso, la Mauritanie, le Tchad, jusqu’au Soudan, ainsi que le Sud du Maroc. Ce qui fait
peser, selon les mots de Duursma, une véritable pression sur la  MINUSMA37.  Le chef  du
JMAC  de  ceƩe  dernière  dira  dans  ce  sens  que  malgré  le  fait  que  « le  mandat  de  son
insƟtuƟon  en  maƟère  de  collecte  et  d’analyse  de  l’informaƟon  soit  limité  au  territoire
malien », elle fait face à des groupes qui agissent au-delà des fronƟères38. C’est ainsi que
l’informaƟon qu’ils ont reçue au sujet de l’aƩaque à Intoum, au Burkina Faso, qui a tué trois
policiers le 12 octobre 2016, leur a été transmise à travers un contact de l’ONU dans ce pays,
mais en dehors des cadres formels de partage de l’informaƟon39. 

Ces caractérisƟques issues du terrain sont également relevées pour la zone couverte par la
MONUSCO en République démocraƟque du Congo (RDC)  où nombre de groupes rebelles
agissent sur des territoires transfrontaliers. C’est notamment le cas de l’Armée de Résistance
du Seigneur de Joseph Kony, dont les acƟons militaires et de guérilla touchent à la fois la RDC
et  la  République  centrafricaine40.  D’un  côté  comme  de  l’autre,  des  informaƟons  sont
collectées  sur  ce  groupe par  les  missions de l’ONU,  mais  des difficultés  de partage41 du
renseignement persistent. 

Ces  observaƟons  montrent  que  des  restricƟons  d’ordre  légal  existent  et  limitent  les
capacités de collaboraƟon des JMAC avec des insƟtuƟons extérieures à l’espace territorial
qu’il couvre, y compris les agences de renseignement naƟonales des États. 

Mais, d’autres raisons avancées semblent encore plus capitales. Il s’agit de la percepƟon que
les agents des JMAC, les analystes étrangers non africains notamment, peuvent avoir de ces
agences et vice-versa. Par exemple, il est relevé pour le cas du Mali que les agents du JMAC
de  la  MINUSMA  se  méfient  parfois  des  informateurs  locaux  car  ils  considèrent  que  le

37 . D. Allard, arƟcle cité, p. 455-456 

38 . Ibid.

39 . Ibid. 
40 . Ibid., p. 457.

41 . Ibid.
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gouvernement n’a pas été capable de bâƟr un réseau crédible dans ce sens, et que ce n’est
pas à eux de le faire en quelque temps42. 

Ce  constat,  en  plus  d’accréditer  la  thèse  ci-dessus  de  la  crise  de  l’IC,  met  en  évidence
l’existence d’obstacles à la collaboraƟon entre la cellule JMAC, les armées africaines et les
agences  naƟonales  du  renseignement.  Le  rapport  produit  par  Peter  Albrecht  sur  les
conƟngents africains parƟcipant à la MINUSMA souligne ceƩe crise de confiance entre les
analystes européens et ces armées africaines au point que les premiers ont du mal à accéder
à certaines informaƟons sur le terrain auprès de la populaƟon43. L’absence de collaboraƟon
s’étend au domaine du partage de l’informaƟon et du renseignement où les Européens (ceux
de  l’All-Source  InformaƟon  Unit  (ASIFU)44 de  la  MINUSMA  par  exemple)  ne  partagent
qu’avec les Européens45. Ainsi l’un des analystes de ceƩe insƟtuƟon déclarait : « In reality,
we  do  not  trust  all  naƟons  to  work  with  intelligence »  (En réalité,  nous  ne  faisons  pas
confiance à toutes les naƟons pour travailler avec les services de renseignement)46. Il est donc
observé  que  l’essenƟel  des  analystes  (y  compris  les  militaires  africains)  cherchent  à
collaborer davantage avec leurs agences de renseignement naƟonales, ou dans le cadre de
l’OTAN, qu’avec d’autres naƟons y compris leurs collègues de la MINUSMA47.  

Partant, bien que l’expérience de l’ASIFU n’ait pas abouƟ et qu’elle ait finalement disparu de
l’architecture du renseignement de la MINUSMA en 2017, par ces leçons, elle éclaire sur
certaines difficultés non négligeables du renseignement dans les OP.   

Plus  important  est  que  ce  rapport  de  Peter  Albrecht  révèle  aussi  des  rapports  quasi-
suspicieux entre les agents de renseignement des insƟtuƟons de l’OP et ceux africains. Ainsi,
un conseiller civil de Gao affirmait : 

« Burkina  knows  everything,  Niger  knows everything.  They  don’t  give  reports  to  us.  […]
Either they [African soldiers] have very liƩle to report, beacause they do liƩle, or they have
unofficial  ways of communicaƟng among themselves. Many of  them will  speak the same
dialect, and have conversaƟons that do not always appear on the weekly report, but it is info

42 . Ibid.

43 . L’un de ces analystes confiera à l’équipe de chercheurs danois : « We have major challenges with 
establishing a link between the analysts and the troops on the ground understand the conflict in order to 
pose the right quesƟons. The African soldiers say that the analyst can just come along, But they [the 
European analysts] are not allowed to » (Nous avons de grandes difficultés à établir un lien entre les 
analystes et les troupes sur le terrain qui comprennent le conflit afin de poser les bonnes quesƟons. Les 
soldats africains disent que l'analyste peut simplement venir, mais ils [les analystes européens] n'y sont pas 
autorisés). (A. Peter, « African peacekeepers in Mali (Report) », Danish InsƟtute for InternaƟonal Studies, 
2017, p. 62.

44 . Il faut rappeler que malgré que l’ASIFU et le JMAC au Mali ne soient pas les mêmes enƟtés, et que la 
première ait disparu en 2017, ils étaient tous chapeautés par le « Joint CollecƟon (or CoordinaƟon) Board » 
chargé de coordonner leurs acƟvités et dirigée par le chef du JMAC, et, comme le note Reynaud Theunens, 
il existe des chevauchements entre les acƟvités des deux enƟtés. (T. Reynaud, « Achieving Understanding in
Contemporaneous UN Peace OperaƟons: the Joint Mission Analysis Centre (JMAC) - the All Source 
InformaƟon Fusion Unit (ASIFU) », Working Paper (ONU), décembre 2015, p.10). Tout ceci montre que les 
limites observées ci-dessus touchent la structure globale du renseignement au sein de la MINUSMA.  

45 . A. Peter, op. cit.., p. 60. Selon l’un des foncƟonnaires européens de la MINUSMA, « [t]he sharing of 
informaƟon and intelligence is a serious issue in MINUSMA. The NATO countries work with their own 
database. In reality, there is no access for African officers. Europeans primarily share their informaƟon with 
other European countries ».  (Le partage de l'informaƟon et du renseignement est un problème sérieux à la 
MINUSMA. Les pays de l'OTAN travaillent avec leur propre base de données. En réalité, les officiers africains 
n'y ont pas accès. Les Européens partagent principalement leurs informaƟons avec d'autres pays 
européens). (Ibid.). 

46 . Ibid., p. 60, 62.

47 . Ibid.
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that is sent to their home countries » (Le Burkina sait tout, le Niger sait tout. Ils ne nous font
pas de rapports. [...] Soit ils [les soldats africains] ont très peu de rapports à faire, parce qu'ils
en font peu, soit ils communiquent entre eux de manière officieuse. Beaucoup d'entre eux
parlent le même dialecte et ont des conversaƟons qui n'apparaissent pas toujours dans le
rapport  hebdomadaire,  mais  ce  sont  des  informaƟons  qui  sont  envoyées  à  leur  pays
d'origine)48. 

CeƩe déclaraƟon dénote d’un climat marqué par une crise de percepƟons qui ne saurait
favoriser une collaboraƟon saine entre les insƟtuƟons de renseignement de la mission et
celles de la région. Dans ce contexte, loin de servir d’atouts, les avantages culturels de ces
dernières sont devenus des obstacles. 

Du côté  de  la  MONUSCO,  la  situaƟon  semble  être  différente,  selon  notamment  l’étude
conduite sur le terrain congolais par Giovanna Kuele et Marco Cepik auprès de ceƩe mission.
En  effet,  bien  que  les  deux  auteurs  relèvent  certaines  praƟques  du  système  de
renseignement  congolais  (telle  que  la  rémunéraƟon  des  informateurs,  normal  dans  le
renseignement naƟonal) comme non conformes aux règles auxquelles le JMAC est soumis,
ils  montrent  tout  de même une grande collaboraƟon entre  ces  différentes  insƟtuƟons49.
Ainsi,  il  existe  des  réunions  de  partage  du  renseignement  entre  le  JMAC50 et
l’Agence naƟonale  de  renseignement  (ANR),  les  Forces  armées  de  la  République
démocraƟque  du  Congo  (FARDC)  ou  la  Police  naƟonale  congolaise  (PNC)51.  CeƩe
collaboraƟon  s’étend  même  aux  insƟtuƟons  régionales  comme  par  exemple  avec
l’InternaƟonal  Conference  on  the  Great  Lakes  Joint  Intelligence  Fusion  Centre,  ou  même
d’autres missions onusiennes comme la MINUSCA en Centrafrique52. 

Il s’agit là donc d’importants défis auxquels des éléments de réponse méritent d’être appor-
tés afin de renforcer l’efficacité des JMAC dont l’uƟlité pour les PO n’est plus à prouver.

3. PerspecƟves du renseignement au sein des JMAC :
quelles recommandaƟons ?

L’analyse des principaux défis que nous avons mis en valeur et auxquels font face les JMAC
permet de formuler des proposiƟons concrètes visant à accroître l’efficacité de ces cellules.

3.1. Dépasser les cultures professionnelles d’origine et la dualité militaire-civile
par un renouvellement de la doctrine : même mission, même objecƟf 

Au regard de l’examen qui précède, il  est indispensable pour les JMAC de renouveler ou
renforcer leur orientaƟon doctrinale. Ceci est d’autant plus urgent que le foncƟonnement du
JMAC au sein  de la  MINUSMA fait  ressorƟr  des éléments  de fracture  forts percepƟbles.
Cela signifie  ériger  en  principes  centraux  « l’unité  de  mission  et  d’objecƟf »,  la
« complémentarité et l’interdépendance, et,  les meƩre en avant dans les instruments de
travail,  dans  l’organisaƟon  des  structures  et  dans  le  foncƟonnement  quoƟdien  de
l’insƟtuƟon ». 

48 . Ibid., p. 64.
49 . G. Kuele et M. Cepik, Intelligence Support to MONUSCO: Challenges to Peacekeeping and Security, 

The InternaƟonal Journal of Intelligence, Security, and Public Affairs, vol. 19, n° 1, 2017, p. 52.

50 . Ibid., p. 61.
51 . Ibid., p. 56.

52 . Ibid., p. 57.
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L’unité de mission et d’objecƟf s’entend par le fait qu’au-delà de son groupe d’appartenance
(civil  ou militaire),  chaque élément du personnel du JMAC est avant tout membre d’une
équipe,  dont  le  but  principal  est  de contribuer  à la  performance et  l’efficacité  des OP à
travers le  renseignement.  L’objecƟf fondamental de ce dernier étant  « de permeƩre aux
responsables des NaƟons unies de mieux apprécier la situaƟon et de prendre en connaissance
de  cause  des  décisions  relaƟves  à  la  protecƟon  du  personnel  des  NaƟons  unies  et  des
civils »53.

Il faudra donc aider chaque membre du personnel à intégrer profondément ce principe.  Ceci
permeƩrait  de  changer  les  regards  des  uns  sur  les  autres  (militaires  et  civils),  et  ainsi
favoriser les interacƟons notamment en maƟère de partage de l’informaƟon. 

L’intégraƟon du principe d’unité de mission et d’objecƟf aidera également à renforcer la
complémentarité au sein du personnel, surtout dans les intervenƟons sur le terrain où les
atouts des militaires peuvent servir la sécurité des civils tandis que la proximité des civils
avec les populaƟons peut être uƟles aux militaires. 

Une telle réappropriaƟon de la nouvelle doctrine pourrait se faire à travers des formaƟons
intégrées, à l’instar de celles qu’offrent actuellement la coopéraƟon militaire norvégienne,
où  analystes  militaires  et  civiles  partagent  et  harmonisent  leurs  expériences  et  leurs
praƟques, tout en meƩant un accent parƟculier sur l’IC. 

3.2. Renforcer les mécanismes et les moyens d’interacƟons et d’adaptaƟon
avec les sources locales non officielles conformément aux textes juridiques et 
principes régissant le renseignement dans les OP

Selon Theunens Reynaud, ancien chef du JMAC de la Force intérimaire des NaƟons unies au
Liban  (United  NaƟons  Interim  Force  in  Lebanon  (UNIFIL),  dans  le  contexte  actuel  de
mutaƟon  du  renseignement,  un  JMAC  peut  bien  être  comparé  aux  « Fusion  Centres »
américains54, ou encore mieux au « Stability OperaƟons InformaƟon Centre (SOIC) » tel que
conçu  par  le major général  américain  Michael  T.  Flynn55,  car  la  doctrine  ,  les  règles  et
principes  mais  surtout  le  mode  opératoire  de  ceƩe  dernière  insƟtuƟon  peuvent  être
largement appliquées aux JMAC56. 

53 . UN Department of Peace OperaƟons – DPO/DPET/ Integrated Training Service, « Manuel du 
renseignement militaire dans les opéraƟons de mainƟen de la paix des NaƟons unies », op. cit., p. 7.

54 . Selon le Département de la sécurité intérieure des États-Unis, un Fusion Center est « […] a collaboraƟve 
effort of two or more agencies that provide resources, experƟse and informaƟon to the center with the goal
of maximizing their ability to detect, prevent, invesƟgate, and respond to criminal and terrorist acƟvity » (un
effort de collaboraƟon entre deux ou plusieurs agences qui fournissent des ressources, de l'experƟse et des 
informaƟons au centre dans le but de maximiser leur capacité à détecter, prévenir, enquêter et répondre aux
acƟvités criminelles et terroristes) (Voir Department of Homeland Security, NaƟonal Network of Fusion 
Centers Fact Sheet, [en ligne], consulté le 16/06/2021. hƩps://www.dhs.gov/naƟonal-network-fusion-
centers-fact-sheet 

55 . F. Michael T., P. MaƩ et B. Paul D., « Fixing Intel : … », arƟcle cité, p. 19-20. 
56 . T. Reynaud, arƟcle cité, p. 5. Sur la doctrine, les règles et principes de foncƟonnement du SOIC voir :  F. 

Michael T. et F. Charles A., « IntegraƟng Intelligence and InformaƟon, ten points for the Commander », 
Military Review, janvier-février 2012 ; F. Michael T., P. MaƩ, B. Paul D., arƟcle cité ; Ben Connable, « Military
Intelligence Fusion for Complex OperaƟons », Occasional Paper, Rand CorporaƟon, juillet 2012. Ces travaux 
ont en commun de fonder la nouvelle doctrine du renseignement sur le paradigme de la complexité (1), ce 
qui, sur le plan foncƟonnel implique  l’intégraƟon du renseignement et de l’informaƟon (2),  la fusion des 
cellules d’analyses où doivent collaborer civils et militaire, agents de renseignement tradiƟonnel et 
nouveaux collecteurs de l’informaƟon (3), la transparence entre les membres du personnel des enƟtés de 
renseignement fusionnées (4), la redéfiniƟon de la classificaƟon de l’informaƟon pour favoriser ceƩe 
transparence (5), et enfin placer le leadership et l’intelligence culturelle au cœur du travail de 
renseignement de la collecte de l’informaƟon à l’uƟlisaƟon sur le terrain du renseignement qui en est issu 
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Toutefois,  il  semble  uƟle  de menƟonner  que ceƩe  suggesƟon ne  signifie pas  qu’il  faille
assimiler automaƟquement le foncƟonnement des JMAC à ces insƟtuƟons (SOIC). En effet,
ils  ne  relèvent  pas  des  mêmes  exigences  éthiques  et  normaƟves  en  maƟère  de
renseignement.  Il  conviendrait  de  Ɵrer  des  leçons  et  des  bonnes  praƟques  inspirées  de
l’Intelligence  culturelle  du  SOIC  en  direcƟon  des  agents  de  terrain  des  JMAC  dans  leur
interacƟon  avec  les  sources  locales.  Ceci  permeƩrait  de  mieux  aligner  les  acƟvités  du
mainƟen  de  la  paix  sur  les  aƩentes  prioritaires  des  populaƟons.  Ce  qui  peut  favoriser
l’établissement  d’un  véritable  climat  de  confiance.  Dans  ce  sens,  certaines  praƟques
culturelles, pouvant apparaitre comme des détails pour un regard extérieur, peuvent être
d’une importance capitale.  C’est ainsi que les forces en présence en Afghanistan ont été
amenées à considérer les enjeux culturels du creusement de puit, de la vaccinaƟon etc. Pour
les JMAC, accroitre leur collaboraƟon avec des chercheurs (anthropologues, sociologues et
historiens notamment) du pays hôte et de la région, par exemple, peut être d’une grande
uƟlité. 

Aussi,  l’Intelligence  culturelle  pourrait  être  prise  en  compte  dans  le  processus  de
recrutement  des  agents  des  JMAC,  notamment  ceux  chargés  de  l’acquisiƟon  de
l’informaƟon, et des formaƟons réalisées dans ce domaine à l’intenƟon de tout le personnel.

3.3. Renforcer la collaboraƟon entre les JMAC et les agences du renseignement militaire
naƟonal des États de la région dans la confiance et la transparence

Comme cela a pu être constaté, la collaboraƟon entre JMAC et Agence de renseignement
naƟonale  des  régions  de  mainƟen  de  la  Paix  reste  très  limitée  voire  quasi-inexistante,
notamment  du  côté  de  la  MINUSMA.  De  nombreuses  raisons  (légale,  culturelle  –  les
percepƟons – et structurelle – absence de mécanismes concrets à cet effet) expliquent ceƩe
situaƟon. Or tout montre bien qu’une telle collaboraƟon serait fort uƟle, voire indispensable
en raison surtout des connaissances de terrain des agences naƟonales de renseignement de
l’État hôte et des États de la région.  À cet égard, le JMAC de la MINUSMA pourrait établir un
canal d’échange avec les chefs des services de Renseignement et de Sécurité des pays de la
région sahélo-saharienne et ouest-africains dans le cadre du processus de NouakchoƩ porté
par  l’Union  africaine,  ainsi  qu’avec  le  Centre  africain  d’étude  et  de  recherche  sur  le
terrorisme  (CAERT),  le  Comité  des  services  de  renseignement  et  de  sécurité  d’Afrique
(CISSA), l’Unité de fusion et de liaison (UFL),et la Capacité régionale de l’Afrique du Nord
(NARC)57. 

Le  caractère  transnaƟonal  de  la  crise  sécuritaire  dans  ceƩe  région  invite  aussi  à  une
réadaptaƟon des règles qui régissent le foncƟonnement des JMAC, notamment celles qui
restreignent le cadre territorial de leurs acƟvités. 

(6). Autant d’éléments qui rapprochent un SOIC d’un JMAC.
57 . Commission de L’UA-département de paix et sécurité, « Cinquième réunion des chefs des services de 

renseignement et de sécurité des pays de la région sahélo-saharienne Ouagadougou, Burkina Faso, 19 – 20 
mai 2014. [en ligne], consulté le 16 juin 2021. hƩp://www.peaceau.org/uploads/cua-5y-me-conclusions-
ouaga-19-20-mai-2014.pdf 
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Conclusion 

La présente note s’est proposée d’analyser le cadre conceptuel ainsi que les nombreux défis
du système de renseignement des missions de mainƟen de la paix de l’ONU en Afrique,
notamment celui de la MINUSMA au Mali  et de la MONUSCO en RDC. Si l’analyse de ce
disposiƟf permet de relever les parƟcularités du renseignement mis en œuvre par les cellules
de l’ONU et les exigences normaƟves et éthiques (la Charte de l’ONU et autres instruments
juridiques et poliƟques perƟnentes) auxquelles il obéit en tant qu’ensemble d’acƟvités et de
produits, l’étude de ces défis a montré leur impact sur la structure même des JMAC, leur
personnel et leur foncƟonnement, en termes notamment de crise d’interculturalité interne
et  externe.  Il  est  apparu  donc  que  l’importance  qu’ont  prise  ces  insƟtuƟons  de
renseignement  onusiennes  dans  la  réussite  des  OP  appelle  à  apporter  des  réponses
concrètes, pragmaƟques et urgentes. 

C’est  pourquoi,  outre  l’aƩenƟon  portée  sur  le  nécessaire  dépassement  de  la  fracture
culturelle  interne  au  JMAC,  manifestée  par  la  dualité  militaire-civile,  transformée  en
avantage, et la mise en œuvre du principe d’unité de mission et d’objecƟf comme doctrine,
ceƩe note revient sur la  place donnée aux logiques d’Intelligence Culturelle  au cœur de
l’organisaƟon et du  foncƟonnement des JMAC, notamment à travers  leur rapport à leur
environnement.  Aussi  est-il  recommandé que les JMAC s’ouvrent davantage aux agences
naƟonales  de  renseignement  et  à  d’autres  insƟtuƟons  mulƟnaƟonales  régionales
perƟnentes  œuvrant  dans  le  domaine  afin  de  répondre  efficacement  au  défi  de  la
transnaƟonalité des menaces. Cet état de fait suppose autant une réadaptaƟon du cadre
normaƟf  des  JMAC  qu’un  accompagnement  dans  la  formaƟon  du  personnel  chargé  du
renseignement. 
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